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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 15 mai 2013 

PL 11170

Projet de loi 
ouvrant un crédit d’investissement de 34 650 000 F pour 
l’acquisition du bâtiment en cours de construction sur la parcelle 
1993 de la commune d’Onex 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit d’investissement 
Un crédit d’investissement de 34 650 000 F est ouvert au Conseil d’Etat pour 
l’acquisition du bâtiment en cours de construction sur la parcelle 1993 de la 
commune d’Onex. 
 

Art. 2 Budget d’investissement 
Ce crédit figure au budget d’investissement 2013 sous la politique 
publique A – Formation. Il est comptabilisé sous la rubrique 05.04.08.10. 
 

Art. 3 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l’emprunt 
hors cadre du volume d’investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d’Etat, dont les charges financières en intérêts sont à couvrir par l’impôt. 
 

Art. 4 Amortissement 
L’amortissement de l’investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d’acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
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Art. 5 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat de 
Genève 

La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Conformément à l’article 80A de la constitution de la République et 
canton de Genève, du 24 mai 1847, et 98 de la nouvelle constitution, du 
14 octobre 2012, qui entrera en vigueur le 1er juin 2013, notre Conseil soumet 
à votre approbation la présente demande de crédit d’investissement destinée 
au financement de l’achat du bâtiment en cours de construction sur la parcelle 
1993 de la commune d’Onex, à l’adresse chemin de l’Echo 1. 

Ledit bâtiment est destiné principalement à accueillir les 3 directions 
générales d'enseignement : primaire, actuellement dans l’immeuble, sis 
11, rue Jean-Calvin, cycle d’orientation, situé au dernier étage du collège des 
Coudriers, et postobligatoire, situé au 3e étage du 6, rue de l’Hôtel-de-Ville et 
au 4e étage du 11, rue de l’Hôtel-de-Ville.  

A ce stade, il convient d’emblée de préciser que notre Conseil a d’ores et 
déjà accepté de louer pour dix ans le bâtiment actuellement en cours de 
construction pour un loyer annuel de 2 305 003 F. Ces chiffres englobent les 
charges (chauffage, eau chaude, rafraîchissement et frais accessoires) pour un 
montant de 229 003 F TTC. 

Les loyers pour les bureaux s’échelonnent, selon les niveaux, entre 
357 F/m2 et 403 F/m2. 

En parallèle, notre Conseil a signé une promesse d’achat-vente pour ledit 
bâtiment d'un montant de 34 600 000 F. 

Dès lors, la question posée aujourd’hui est de savoir si l’Etat de Genève 
sera locataire ou propriétaire de cet immeuble. 

Le bail et la promesse d’achat-vente, dont les principales caractéristiques 
seront examinées ci-dessous, sont joints en annexe au présent projet de loi. 

 

1. Objectif de l’opération de regroupement 

Le département de l'instruction publique, de la culture et du sport a 
souhaité réunir les 3 entités précitées dans un seul bâtiment en vue de la 
création de la future direction générale de l'école obligatoire et afin d'assurer 
une meilleure collaboration entre ces niveaux d'enseignement. 
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Notre Conseil a validé l’option de regrouper en un seul et même endroit 
ces dernières, implantées aujourd’hui sur 4 sites différents, ainsi que 
plusieurs services qui leur sont rattachés : service des remplacements, bureau 
d'accueil pour les familles non-francophones, service de la coordination 
pédagogique, service de l'enseignement privé, etc. 

Les trois bâtiments qui seront en partie libérés lors du transfert à Onex 
(6 et 11, rue de l’Hôtel-de-Ville et dernier étage des Coudriers) seront 
réaffectés aux besoins de l’administration cantonale. 

S’agissant de l’immeuble qui sera entièrement libéré (11, rue Jean-
Calvin), il ne sera pas réaffecté aux besoins de l’administration. Sa 
valorisation est actuellement à l’étude. 

 

2. Eléments essentiels de l’opération d’acquisition du bâtiment en cours 
de construction 

La parcelle 1993 de la commune d’Onex appartient à la Fondation des 
Exercices de l’Arquebuse et de la Navigation (ci-après : la Fondation). Celle-
ci n’a pas souhaité se départir du terrain et a consenti à la société Implenia 
Développement SA, selon acte déposé le 12 avril 2012 au registre foncier, un 
droit de superficie distinct et permanent jusqu’en 2101, moyennant le 
paiement d’une rente annuelle de 74 552,40 F, soit 20,89 F/m2 pour une 
surface de 3 569 m2. Si l’Etat de Genève acquiert le bâtiment, il reprendra 
automatiquement tous les droits et obligations découlant du contrat de droit 
de superficie, y compris le paiement de la rente annuelle précitée, étant 
précisé que la Fondation a d’ores et déjà accepté formellement ce transfert 
dans le cadre de la promesse d’achat-vente signée entre Implenia 
Développement SA et l’Etat de Genève. 

Comme déjà mentionné, l’Etat de Genève a d’ores et déjà signé un bail de 
10 ans, soit du 20 décembre 2013 au 20 décembre 2023, et a également signé 
une promesse de vente et d’achat du bâtiment « clé en mains » assortie d’un 
droit d’emption en sa faveur, échéant le 20 septembre 2013. 

Si l’Etat de Genève renonçait à exercer ce droit, Implenia Développement 
SA retrouverait la liberté de céder le bâtiment en cause à un tiers investisseur 
de son choix, l’Etat de Genève demeurant locataire aux conditions 
convenues. 
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3. Caractéristiques du bâtiment 

L'immeuble dispose d'environ 270 postes de travail répartis sur 3 étages 
de 1 128 m2 et un rez de 1 328 m2. Il possède aussi un attique technique, ainsi 
que deux niveaux de sous-sol. Sa surface totale est de 4 712 m2 (avec terrasse 
de 54 m2). 

Les parkings intérieurs peuvent abriter 52 véhicules automobiles et 
6 motos. On compte aussi des places extérieures pour voitures et deux-roues. 

Il y a en outre des dépôts en sous-sol (223 m2). 

Enfin, l’aménagement intérieur est conforme aux normes OLEG 
(« optimisation des locaux de l’Etat de Genève ») adoptées par le Conseil 
d’Etat, soit un peu plus de 17 m2 par poste de travail, conformément à ce qui 
a été réalisé, par exemple, dans le bâtiment sis chemin des Olliquettes au 
Petit-Lancy. 

 

4. Charges de fonctionnement liées et induites  

Les frais de notaire, estimés à 50 000 F, sont considérés comme une 
dépense activable qui sera comptabilisée en tant qu’investissement dès que 
les actes auront été établis et facturés. 

Les frais de déménagement des futurs occupants, qui sont identiques en 
cas de location ou d’acquisition de ce bâtiment, sont estimés à 80 000 F TTC. 
Cette dépense liée sera comptabilisée en charge sur l’exercice 2014. 

Les dépenses générales annuelles TTC induites par l’exploitation de ce 
bâtiment sont les suivantes : 

Nature 31x – charges diverses :   229 003 F 

Nature 316 – rente de superficie :  74 552 F 

Total des charges d’exploitation :  303 555 F 

Les charges financières annuelles induites par l’acquisition de ce bâtiment 
impacteront les comptes de fonctionnement de l’Etat pendant 40 ans : 

Nature 32 - Intérêts (2,25%) :   779 625 F 

Nature 33 - Amortissements :   866 250 F 

Total des charges financières :  1 645 875 F 

Le total des dépenses non activables qui seront comptabilisées en charge, 
dès l’exercice 2014, se monte à 1 949 430 F TTC par an.  
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5. Economies et revenus de fonctionnement 

Les économies annuelles TTC résultant de l’abandon de la location au 
profit de l’acquisition de ce bâtiment sont les suivantes : 

Nature 31x – charges diverses :   229 003 F 

Nature 316 – loyers :   2 076 000 F 

Total des économies induites : 2 305 003 F 

 

L’économie nette, soit la différence entre la location ou l’acquisition de 
ce bâtiment, s’élève à 355 573 F par an. Hors indexation des prix de 
construction et des loyers, l’économie totale sur 40 ans est de 14 222 920 F. 

A cela s’ajoute un potentiel de revenus supplémentaires, dont le montant 
ne peut pas encore être estimé, suite à la valorisation du bâtiment sis rue 
Jean-Calvin 11 et qui sera entièrement libéré en 2014. 

 

6. Délais 

La société Implenia Développement SA s’est engagée à terminer les 
travaux et à livrer l’immeuble pour le 20 décembre 2013, date initiale du 
contrat de bail. 

Moyennant la mise en place du mobilier et des équipements 
informatiques, l'emménagement est prévu en février 2014. 

Le contrat de bail et l’acte de promesse de vente et d’achat règlent les 
conséquences d’un éventuel retard dans la livraison de l’immeuble. 

Comme rappelé ci-dessus, il est impératif que l'Etat de Genève se 
détermine sur l'exercice de son droit d'emption d'ici au 20 septembre 2013 
(voir page 8, chiffre 2.2, lettre B, de l’acte de promesse de vente et d’achat). 

Compte tenu du délai référendaire, votre Grand Conseil, s'il entendait 
donner suite à la proposition du Conseil d'Etat, devrait donc adopter le 
présent projet de loi au plus tard lors de la session des 27 et 28 juin 2013. 

 

7. Conclusions 

Le montant annuel TTC du loyer sans les charges, représente environ 6% 
du prix d’acquisition, ce qui signifie qu’en moins de 17 ans les loyers à payer 
auront atteint le niveau du prix d’acquisition. La solution d’acquisition paraît 
ainsi clairement plus avantageuse à notre Conseil. 
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Dès lors, considérant que le présent projet de loi correspond à l'exigence 
de prioriser et cibler au plus juste les investissements à réaliser, le Conseil 
d’Etat a décidé de poursuivre l’action initiée par les acquisitions des 
immeubles sis 88, route de Chancy et 54, route de Chêne. 

Comme de coutume, des informations complémentaires détaillées 
pourront être fournies par notre Conseil dans le cadre des travaux de la 
commission à laquelle le présent projet de loi sera renvoyé. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 
1) Préavis technique et financier 
2) Planification des dépenses et des recettes d’investissement et calcul des 

charges financières (amortissements et intérêts) 
3) Synthèse de la planification des charges et revenus de fonctionnement liés 

et induits – Eléments non activables 
4) Contrat de bail signé avec Implenia Développement SA 
5) Acte de promesse de vente et d’achat signé avec Implenia Développement SA 
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